
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à un accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne, d’une part, et le gouvernement du Danemark et le gouvernement autonome du Groenland, d’autre part
1.
Rapporteur: Joop Post
2.
N° PE: A6-0161/2007

3.
Date d’adoption: 22 mai 2007
4.
Objet: accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la CE, d’une part, et le Danemark et le Groenland, d’autre part
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0262(CNS)
6.
Base juridique: article 37 et article 300, paragraphe 2 et paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés.
Amendement 1 – Rejeté
La Commission partage pleinement le souci du Parlement européen quant à la possibilité de réduire la contribution financière si le Groenland n’est pas en mesure d’assurer une compensation pour les navires communautaires la même année ou les années suivantes lorsque des réductions de certaines possibilités de pêche sont nécessaires une année donnée. Cette possibilité est toutefois prévue à l’article 2, paragraphe 3, du protocole à l’accord. 
Amendement 2 – Rejeté
La Commission partage pleinement le souci du Parlement de faire en sorte que tous les quotas dont dispose la Communauté soient durables. La possibilité d’adapter annuellement les quotas est prévue à l’article 2, paragraphe 1, du protocole à l’accord.
Amendement 3 – Rejeté
L’article 2, paragraphe 2, du protocole dispose déjà que l’article 2, paragraphe 1, s’applique sous réserve des dispositions de l’article 1er, paragraphe 2.
Amendements 4 et 6 – Rejetés
La Commission est elle aussi soucieuse de tenir le Parlement informé des différents aspects de l’application du protocole. Cependant, elle transmet déjà de telles informations conformément aux dispositions interinstitutionnelles en vigueur.
Amendement 5 – Rejeté
La Commission partage pleinement les préoccupations du Parlement quant aux exigences en matière de déclaration. Cependant, la Commission examine déjà comment les États membres remplissent leurs obligations en la matière.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: en principe, la proposition sera adoptée par le Conseil en point «B». Les modifications adoptées par le Parlement ne devraient pas être incluses dans la décision finale du Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la proposition devrait être à l’ordre du jour du Conseil «Pêche» des 11 et 12 juin pour accord politique.
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